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 n° 191 974 du 14 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 juin 2017, par X, qui déclare être de nationalité ghanéenne, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

8 novembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 juin 2017 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DE WOLFMe V. SEDZIEJEWSKI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le  requérant est arrivé  en Belgique en février 2012 muni d’un visa  de type D. 

 

Le 13 janvier 2014, il a introduit une demande de carte de séjour en tant que partenaire dans le cadre 

d’un partenariat enregistré d’un Belge. 

 

 

1.2. Le 8 novembre 2016, la partie défenderesse a pris à  son égard une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 
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 « Motif de la décision :  

 

La personne précitée est en possession d’une carte F depuis le 15/10/2014 suite à une demande 

introduite le 13.01.2014 en tant que partenaire enregistré de [O.P.] (…). 

 

 L’intéressé a introduit une cohabitation légale avec sa partenaire le 13.01.2014.  

Selon un rapport de cohabitation du 23/07/2015 établi par la Police de Saint Josse (zone 53 144), il 

n’y a plus de cellule familiale. Par ailleurs, il y a eu cessation de cohabitation légale le 20/06/2016. 

Par courrier du 02/03/2016, nous avons demandé à l’intéressé de nous fournir les éléments 

susceptibles de maintenir son droit au séjour. Il nous a fourni : la preuve de son inscription à une 

mutuelle, des attestations de suivi de formation, des attestations de tiers, une citation en 

autorisation de reconnaissance datée du 08/06/2016, un document d’huissier de justice, un courrier 

explicatif de l’intéressé daté du 09/07/2015, un envoi d’argent Western Union du 24/07/2015 d’un 

montant de 300 euros à destination de son ex compagne, des photos de l’enfant en bas âge et deux 

courriers d’avocats du 27/10/2015 et du 21/03/2016.  

 

Considérant que l’intéressé est en Belgique depuis le 28/02/2012 (délivrance de l’annexe 15) en 

tant qu’étudiant  

 

 Considérant que sa carte A étudiant a été supprimée le 25/09/2014  

 

Considérant que l’intéressé n’entre pas dans les conditions d’exceptions de l’article 42 quater 4§ 1°. 

En effet, la cohabitation légale n’a pas duré trois ans  

 

Considérant que lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte 

de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens 

avec son pays d'origine  

 

Considérant que l’intéressé n’a pas apporté la preuve qu’il avait les ressources pour ne pas devenir 

une charge pour le système d’assistance sociale. En effet, aucun contrat de travail ne nous a été 

fourni 

 

 Considérant que les attestations de tiers ont une valeur uniquement déclarative  

 

Considérant que le fait de suivre une formation n’est pas un élément en tant que tel suffisant pour 

prouver son intégration et permettre un maintien de carte de séjour  

 

 Considérant l’absence de reconnaissance de l’enfant  

 

 Considérant par conséquent qu’il n’entre pas dans les conditions de l’article 42quater §4 2°  

 

Concernant les facteurs d’intégration Sociale et culturelle, de santé, d’âge et de la situation familiale 

et économique de la personne concernée, de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine et la 

durée de son séjour :  

- L’intéressé n’a pas fait valoir des éléments suffisants pour prouver son intégration sociale, 

culturelle et professionnelle.  

- Il n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de 

santé. - Le lien familial de l’intéressé avec Madame n’est plus d’actualité et aucun autre lien familial 

n’a été invoqué. 

 - Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé ait perdu tout lien avec son 

pays d’origine ou de provenance.  

 - Enfin, la longueur de séjour n’est pas un empêchement à retourner dans le pays d’origine.  

 

Il a notamment été tenu compte de l'examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé 

telle qu'elle résulte des éléments du dossier, et qui permet de conclure qu'il est pas porté une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à 

l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales du 04.11.1950. Au vu des éléments précités, l’ordre de quitter le territoire ne viole 

en rien l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme ; en vertu de 
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l’article 42 quater § 1er alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé.  

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de 

quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est pas autorisé ou admis à séjourner à 

un autre titre : il a été mis fin au droit de séjour de l’intéressé.»  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation : «  

 

- Des articles 7, 8, 40 bis, 42 quater, 42 septies, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ; 

- De l’article 57 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers ; 

- Des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- De l’article 8  de la Convention européenne des droits de l’homme 

- Des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de 

prudence, de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision 

administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de 

motivation ainsi que  de l’erreur manifeste d’appréciation. » 

 

2.1.4. Dans une deuxième branche, elle constate notamment que la décision entreprise considère que 

le requérant ne démontre pas son intégration sociale et culturelle en Belgique. 

 

Or, elle rappelle que la partie requérante a communiqué à la partie défenderesse des documents afin de 

prouver cette intégration sociale. 

 

Elle rappelle également qu’elle a prouvé qu’une procédure en reconnaissance à l’égard de [C.O.] était 

pendante. 

 

Elle relève que la partie défenderesse a estimé que : «  

 

-  L’intéressé n’a pas fait valoir des éléments suffisants pour prouver son intégration sociale, culturelle 

et professionnelle 

- Il n’a fait  valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou de son état de santé 

- Le lien familial de l’intéressé avec Madame n’est plus d’actualité et aucun autre lien familial n’a été 

invoqué. ». 

 

Dès lors, elle estime que la partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé sa décision. 

 

Elle évoque en substance la portée de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs. 

 

En l’espèce, elle fait valoir que « la motivation de la décision attaqué ne permet pas de comprendre pour 

quels motifs la présence de la requérante (sic) en Belgique depuis 2012, le suivi avec succès d’études, 

le suivi d’une formation, l’intégration et une procédure judiciaire en cours afin d’être autorisé à 

reconnaître sa fille, ne prouveraient pas l’intégration du requérant en Belgique ». 

 

Elle estime que la partie requérante n’est dès lors pas en mesure de comprendre la manière dont la 

partie défenderesse a fait application des termes de l’articles 42quater, §1
er

 alinéa 3  de la Loi. 

 

Elle se réfère à cet égard à l’arrêt du Conseil n°109566 du 10 septembre 2013 dont elle reprend un 

extrait. 

 

 

3. Discussion. 
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3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 7, 8, 40bis, 42 septies et 74/13 de la Loi, 

les principes de minutie, de prudence et de précaution. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la violation de ces disposition et principes. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil constate que la partie défenderesse a, 

s’agissant des facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge et de la situation familiale et 

économique de la personne concernée, de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine et la durée de 

son séjour tels que visés à l’article 42 quater §1
er

, alinéa 3 de la loi, notamment constaté « l’absence de 

reconnaissance de l’enfant » et considéré « que le lien familial de l’intéressé avec Madame n’est plus 

d’actualité et aucun autre lien familial n’a été invoqué ». 

 

Or, le Conseil constate que la motivation du premier acte attaqué ne permet pas au requérant de 

s’assurer que la partie défenderesse a bien tenu compte de sa situation familiale, le simple constat de 

l’absence de reconnaissance de l’enfant étant insuffisant à cet égard. En effet, il n’apparait pas que la 

partie défenderesse ait tenu compte de la procédure de reconnaissance en paternité en cours à l’égard 

d’un enfant de nationalité belge et des divers éléments relatifs à la relation du requérant avec cet enfant, 

éléments fournis en réponse au courrier du 2 mars 2016 de la partie défenderesse, dont elle avait 

pourtant parfaitement connaissance, dans le cadre de la prise du premier acte attaqué. 

 

Le Conseil ne peut suivre les arguments de la partie défenderesse, dans sa note d’observations, selon 

lesquels « quant au fait qu’une procédure en reconnaissance de paternité est en cours, la partie 

défenderesse en a également tenu compte mais elle a pu constater qu’il n’y avait pas actuellement de 

reconnaissance de l’enfant » dès lors que la partie requérante avait fourni, à la partie défenderesse en 

réponse aux courriers des 2 mars 2016 et du 6 avril 2016 un ensemble de renseignements au sujet de 

sa paternité, indiquant une relation de plusieurs années avec Mme [P.O.], avec laquelle il a cohabité 

légalement, l’enfant [C.O.] issu de cette relation, ses relations avec ce dernier lors de sa naissance, en 

dépit de la séparation intervenue avec la maman ; ainsi que des démarches en vue de reconnaître 

l’enfant, éléments dont il n’apparait pas que la partie défenderesse les ait pris en considération, se 

bornant au constat de l’absence de reconnaissance de l’enfant. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que la deuxième branche du moyen est fondée et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer 

fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire constituant l’accessoire de la décision attaquée, il s’impose de 

l’annuler également. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 .  

 

La décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 8 novembre 2016, est 

annulée. 

 

 

 

 

 

Article 2. 
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Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


